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(Extraits) 
Grands sujets 
L’inflation de la production de normes a un coût exorbitant 
C’est ce que révèle le rapport de la commission consultative d’évaluation des normes. Ce rapport, produit par le journal Le Figaro, estime ce coût à 580 millions d’euros au total, dont plus de 80 millions d’euros, en un an, pour les collectivités territoriales. On compte quelque 50 codes en France, et près de 400.000 textes attendent un examen.
Quelles sont les causes de cette inflation normative ? 
Le rapport fait évidemment référence aux nombreuses lois et aux textes réglementaires qui sont pris pour un effet d’annonce, comme la loi sur la burqa. Dans le même temps, le code de l’entrée et du séjour des étrangers en France, modifié au moins une fois tous les dix mois, est d’une complexité qui le rend impropre à tout contrôle de l’immigration.
Selon la commission consultative, Bruxelles joue aussi son rôle dans cette dérive.

En contraignant les états à adopter des textes qui veulent tout réglementer, saisir par exemple les milliers de catégories de produits sur tel ou tel marché. 
Mais on a le sentiment que le texte n’attaque pas le fond du problème. 
La commission, créée en septembre 2008, doit estimer le coût global d’une réglementation, de sa préparation à son exécution. C’est un instrument d’aide à la décision. Mais son indépendance n’est pas totalement assurée, puisqu’elle compte aussi des élus parmi ses membres qui pourraient être tentés de donné une véritable analyse de l’opportunité de la réglementation. Surtout, elle participe ainsi au renforcement de la vision instrumentale du droit qui est la cause majeure de l’inflation normative. 
La loi faite et défaite au gré des intérêts des institutions et des manœuvres démagogiques des politiciens n’est qu’un instrument. Cette conception du droit est aussi une cause majeure de la dérive normative. 
Mosquée au Royaume‑Uni : chronique d’une action efficace 
L’action spectaculaire des membres de l’English Defence League (la Ligue de Défense Anglaise) pour contester la construction d’une mosquée dans le nord-est de l’Angleterre semble porter ses fruits. 
Quelle est l’origine de l’affaire ? 
L’Association des Musulmans de Dudley, ville voisine de Birmingham, avait soumis à la mairie en 2008, un plan de construction de mosquée : celui‑ci incluait un minaret de 20 mètres de haut, un centre communautaire, sans compter bien entendu la mosquée d’une grande superficie. Le tout pour un prix de 18 millions de livres sterling, soit environ 23 millions d’euros, alors que la population musulmane de Dudley ne représente que 2,5% de la population de la ville. La population de Dudley avait alors lancé une vaste pétition qui avait recueilli environ 22.000 signatures, sur une population d’environ 190.000 habitants. De plus, des centaines de courriers avaient été envoyé. Le conseil municipal, prévoyant de construire un bassin d’industrie créateur d’emplois, avait rejeté la demande des musulmans. L’affaire semblait donc devoir s’arrêter là. 
Mais le gouvernement s’en est mêlé, pliant aux surenchères islamiques 
En effet, un an plus tard, après que l’association musulmane eût fait appel de la décision municipale auprès de l’instance gouvernementale, celle‑ci accordait aux musulmans l’autorisation réclamée. A cette occasion, le président de l’association musulmane livrait une déclaration digne des plus grands chantres du politiquement correct en se félicitant de la décision, « victoire pour le bon sens et la démocratie et défaite pour les préjugés et le sectarisme ». Cette décision devait être confirmée par la Haute Cour, après que le Conseil eût contesté la décision de l’inspecteur gouvernemental. 
Et c’est ici que l’action de English Defence League est décisive 
En effet, le 2 mai dernier, des membres de cette ligue décident d’occuper les toits du bâtiment de l’usine désaffectée où devait être construite la mosquée‑cathédrale. Une centaine de tenants de l’islam, réputée être religion de paix, se sont alors rassemblés et ont jeté des projectiles sur les manifestants de l’English Defence League, selon un de leur communiqué. Quant à eux, barricadés avec des vivres et de l’eau en abondance, ils en auraient même profité pour cuisiner du bacon grillé. Le lendemain, les occupants étaient délogés par la police, puis arrêtés, cependant que des bandes de musulmans d’origine pakistanaise s’en prenaient aux forces de l’ordre. 
Nouveau rebondissement, hier, un journal anglais a publié une communication de l’adjoint au maire de Dudley qui annonçait le retrait de la demande de l’association islamique. 
La petite ville médiévale de Dudley ne verra donc pas la construction d’une mosquée cathédrale, n’en déplaise aux tenants de la laïcité favorable à l’islam. 
Les persécutions contre les catholiques se poursuivent au Vietnam 
Selon une dépêche AFP, des catholiques vietnamiens ont été blessés par la police du pays, mardi soir, lors d’un enterrement.

On ne sait pas précisément de quoi il s’agit 
Selon des témoins, la police aurait saisi le cercueil, et aurait frappé des assistants à coups de bâton. Un autre témoin affirme que plusieurs arrestations auraient eu lieu.

Ce sont les tracasseries du pouvoir qui sont à l’origine de l’incident ? 
Il semble en effet que l’affaire soit intervenue parce que le cimetière où devait avoir lieu l’enterrement était destiné, par le pouvoir, à un projet architectural. Il faudrait en outre déplacer 400 familles. C’est une manière assez ordinaire de persécuter les chrétiens du Vietnam : saisir les lieux attachés au culte pour des projets architecturaux. Selon la dépêche AFP cette interprétation est confirmée par un diplomate étranger. Pour l’Eglise catholique, il s’agit aussi de reprendre des terrains volés par le pouvoir communiste après l’abandon de la colonie par les Français en 1954 ou après la chute du sud‑Vietnam en 1975. 
La situation doit toutefois être nuancée selon les régions 
Les zones urbaines sont moins concernées en effet. En l’occurrence, l’incident de mardi a fait des victimes parmi les paroissiens de Con DAU, près de la ville de Danang, dans le centre du pays. Les catholiques ne sont pas non plus les seuls visés. Mais il n’est pas possible de dire que la situation des chrétiens s’améliore dans ce pays. 
Brèves françaises 
Crise du logement : Quand le journal « le Monde » désinforme par omission 
« Le Monde » d’hier consacre sa « Une » et une pleine page à la crise du logement.

Le journal reprend à son compte la solution des associations bien pensantes, des offices HLM et du patronat, je cite : « Construire plus pour faire baisser les prix ». 
Avec des chiffres parlants. Il y a moins de nouvelles constructions que de nouveaux ménages qui s’installent dans trois régions : L’Ile‑de‑France, Rhône‑Alpes et la Provence. 
 

Précisément, celles où il y a le plus d’immigration.

D’autant que c’est à partir de 1999 que la situation du logement se dégrade ; c'est-à-dire au moment où l’immigration repart à la hausse, à raison de 200.000 entrées par an, dont 80 000 en Ile‑de‑France. 

Ce que « Le Monde » se garde bien de rappeler. Le mot immigration n’est même pas prononcé dans l’article. Or c’est statistiquement parlant la cause majeure des tensions sur le marché du logement dans les grandes métropoles. Un cas exemplaire de désinformation par omission.
La ville de Sevran en proie à la violence 
Le 4 mai dans la soirée une bande de voyous, de la cité Rougemont, ont incendié une voiture et pris d’assaut un camion. Le chauffeur a été sorti de force alors que sa cabine était aspergée d’essence.

L’un des auteurs de l’attentat a expliqué qu’il s’agissait de « venger » la mort de l’adolescent issu de cette cité et mort électrocuté, il y a deux jours, alors qu’il fuyait la police.

Un ancien truand bientôt décoré de la Légion d’Honneur ? 
Le président de la République devrait remettre, selon les journaux Libération et Le Monde, la Légion d’Honneur à François Marcantoni, un ancien malfaiteur condamné à de nombreuses reprises. 
Et pour quelles raisons cette distinction devrait lui être accordée ? 
François Marcantoni est en fait un ancien résistant, qui a notamment participé au sabordage de la flotte française de Toulon, pour éviter qu’elle ne tombe aux mains des Allemands. De même, il avait adhéré aux FFI, les Forces Français de l’Intérieur. Mais sa conduite après la guerre est beaucoup moins reluisante : ainsi, jusqu’en 1951, il alterne arrestations et courtes peines de prison pour des histoires de rackets et de vols. Puis, il est condamné à cinq ans de prison pour un braquage à la Banque Algérienne de Paris. Il n’en effectuera que trois. Enfin, l’ancien résistant échappe de très peu à une lourde condamnation au début des années 1970, après le meurtre du garde du corps d’Alain Delon, et ce malgré un nombre conséquent de présomptions. 
C’est donc cet homme, longtemps fiché au grand banditisme, et qui déclare n’avoir « jamais menti qu’aux juges et aux policiers », qui devrait bientôt être décoré de la Légion d’Honneur. 
Le prix Pravda de la semaine 
Il revient incontestablement au directeur de l’Institut d’Etudes politiques de Paris, monsieur Richard Descoings, dont l’activisme militant en faveur du politiquement correct s’exprime une fois de plus par un programme endiablé. 
Le lundi 4 mai la « semaine du genre » s’est ouverte à Sciences Po après un discours du directeur. Sont notamment au programme : une conférence sur le thème « l’avenir d’une subversion » ou « la remise en cause de nos valeurs » ; un séminaire intitulé « regard sur la question transsexuelle » ; un « atelier "plaisir féminin" » (sic) et l’inévitable débat étudiant sur le « mariage homosexuel ». 
Sciences Po est actif sur tous les fronts de la dégénérescence. On y organise un vote pour l’attribution d’un « prix pour l’art contemporain ». Tous sont également invités à l’activité intitulée « Participez au bilan carbone de Sciences Po ».

Et s’il faut reconnaître une qualité à Richard Descoings, c’est bien qu’il ne s’endort pas sur ses lauriers. 

La semaine suivante offrira aussi ses fastes avec un forum « L’esclavage et la traite, crime contre l’humanité », ou encore la tenue des « états généraux de la femme », sous la présidence d’honneur — si l’on peut dire — de la première infanticide de France, Mme Simone Veil. 
Brèves internationales 
La réinfosphère américaine se porte bien 
Créé, il y a seulement quatre mois, le site A3P, dit du « troisième parti » est le site politique le plus visité aux Etats‑Unis. Devant celui du parti républicain, devant celui du parti démocrate. 
Le site « American third party défend » l’Amérique profonde face à l’établissement de la côte est au pouvoir. Encore un succès du cyberactivisme. 
Belgique : un parti indépendantiste flamand en tête pour les prochaines élections 
Les séparatistes du NVA, un parti indépendantiste flamand, sont pour la première fois de l’histoire belge en tête des sondages en Flandre néerlandophone pour les prochaines élections fédérales de juin. Ce sondage montre que 22,9% des sondés auraient l’intention de voter pour ce parti, loin devant les 18,9% accordés au CDV, le parti chrétien-démocrate du Premier ministre déchu Yves Leterme. 
Cette percée du parti indépendantiste s’effectue également au détriment du parti de droite conservateur et indépendantiste du Vlaams Belang. 
Nouvel épisode du feuilleton 
« Tintin au pays des antiracistes » 
Un ressortissant congolais, monsieur Bienvenu Mbutu Mondondo, assigne en justice la maison d’édition Casterman, afin d’obtenir l’interdiction de l’ouvrage Tintin au Congo. La procédure a connu de nombreux rebondissements. La comparution est prévue pour le 12 mai prochain. Le plaignant dénonce une « image dégradante des noirs ». Une autre plainte, venant d’un ancien diplomate congolais, M. Otoka, pourrait être jointe à l’affaire. En fait cette bande dessinée fait partie de la culture européenne, et c’est pour cela que des gens qui ne seront jamais européens demandent à l’éditeur de se renier. 
Dans l’actualité strass et paillettes 
Le sultan des « subprimes » 
offre un pourboire à Carla Bruni 
La fondation humanitaire de Carl Bruni a un nouveau donateur : John Paulson. 

Celui que l’on surnomme, je cite : « Le sultan des subprimes » a offert 200 000 dollars à la fondation de Carla Bruni. 
Peu de choses pour ce spéculateur qui a gagné six milliards de dollars dans la crise de 2008. Et ce dans le cadre d’une alliance avec la sulfureuse banque américaine Goldman Sachs : Paulson jouait à la baisse sur des titres que Goldman Sachs recommandait à ses clients. 
Morale de l’histoire ? 
Les vedettes de la chanson et de la politique s’achètent de l’espace médiatique sous couvert d’actions humanitaires. 
Et les financiers s’achètent les bonnes grâces des politiques avec des pourboires pour leurs bonnes œuvres ! 
La phrase du jour 
Elle est du prince saoudien Khaled al‑Faysal, gouverneur de La Mecque : en mars dernier, il déclarait à propos des musulmans : "S'ils ne veulent pas obéir à ses lois, ils ne devraient pas vivre en France". 
Le chiffre du jour 
Quelque 10.000 voyous appartiendraient aux 600 bandes dénombrées qui se structurent par cité selon une analyse de la Direction centrale de la sécurité publique. Dans 74% des cas, il s’agit de petits trafics de drogue ou de vols mineurs. Le reste recouvre presque exclusivement une violence gratuite, contre les bandes rivales, ou contre les forces de l’ordre. 
